
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LOIR-ET-CHER 

ion régionale de Fentememnent de Panéhagement 
4 ag dt Cats 
mt trial de Loc Cher 

n° 2014-023-0008 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAT COMPHÉMENTALRE 

  

Objet: mise en conformité avec l’art 

  

Pas 
le teirioité de it 

    

ministériel de 2 mai 2012 de 
ment de Ja société INDRA implantée ZA du Pâtureau de la Grange, 

wune de Pi lôgue, jé l'exploitition 
sur 

  

d'instaltations de dépotiution el de démontage de véhicuies hors d'usage, 

Le Préfet de Loir 

  

Cher, 

Vu le Code de l'environnement, notamment Jes titres E ei TV de son livre V ; 

Vu le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié rclatif à l'Agence de l’environnement ci de la maftrise de 

Vénergie ; 

Vu l'arrêté minislériel du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs dé véhicules, des 

hroyeurs agréés el des démolisseurs agréés des véhicules hors d'usage ; 
  

Vn l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 refati[ aux agréments des exploitants des centre VHIU, ct aux agréments 

des installations de broyage de véhicules hors d'usage, plus particulièrement l’article 5 ; 
  

Vu L'arrêté préfectoral n° 2006-135-7 du 15 mai 2006 autorisant la société RESOURCES FNDUSTRIS à 

  

exploiter une unité pilote de d sustruction aulomobiie et une installalion de regroupement ct de tri‘ de 
déchets d'équipements éleclriques et électroniques sur le territoire de la commune de PRUNIERS-TN- 

SOLOGNE ct 

véhicules bors d'usage ; 

  

Vn Parrèté préfectorat n° 2006.360.3 du 26 décembre 2006 imposmi à la société RE-SOURCE! 

portant agrément poue l'exploitation d'une installation de dépotlution et de démentage de 

  

INDUSTRIES des prescriptions complémentaires pour son installation située «7A du Fépureau de la 

   Grange » sur le territoire de la commun de PRUNIBRS-RN-SOLOGNE 

au le récépissé de changement d'exploitant en date du 6 novembre 2009 donné à M. le Directeur de fa SAS 

INDRA pour Fexploitalion d'install: 

  

ions de déconstruction aulomobife et de regroupement et de Lri de 

déchets d'équipements électriques et électroniques précédemment exploitées par I société RE-SOURCES 
INDUSTRIES situées « ZA du Pâtureau de la Grange » sur fe luritoire de la commune de PRUNIERS-E 

SOLOGNE. 
  

Vo l'anêté préfectoral n° 2012-173-0003 du 21 juin 2012 portant renouvellement d'agrément « Centre 

VU » de Ia société INDRA implantée « 7,A du Pâtureau de la Grange » à PRUNIER: N-SOLOGNE pour 

L'exbloitaiion d'ifstailations de dépoliition etäe démontahe de véhieulés hors d'usige et modifiant des 
prescriptions applicables au titre des installations classées pour Ia protection de l’environnement ; 

Va la demande en daie du 12 mars 2043 adressée par la société NDRA en vue notamment de voir mis en 
conformité avec l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 le cahier des charges annexé à l'agrément Centre VHU de 
son installation d'entreposage, de stockage et de dépollution do véhicules hors d'usage renouvelé pour 6 ans 
à compter du 15 mai 2012 par arrêté préfectoral du 21 juin 20F2 susvi 

  

Vu le rapport de l'inspection des installations classées du [2 novembre 2013;



  

Considérant que l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 refatif aux apréments des exploitants des ecntres VIIU, 
et aux agréments des installations de brayage de véhicules hors d'usage prescrit la mise en confomnité de 
cahier des charges des agréments délivrés en application de l'arrêté ministériel du 15 mars 2005 dans un 
délai de 18 mois à compter de l'entrée en vipueur de Parr@té ministériel du 2 mai 2012, soit & compter du 1° 
juiltet 2012; 

  

    
  

  

Considérant que le dossier complémentaire adressé le 12 mars 2013 à la DDCSPP par la société INDRA 

comporte F'enscmble des renseignements mentionnés à l'article $ de L'anêté ministériel du 2 mai 2012 relatif 
aux agréments des explaitants des centres VHU, ct aux agréments des installations de hroyage do véhicules 
hors dusa 

    

Considérant que le demandeur s'est engagé à respecter Le cahier des charges défini en änmexc À de l’arrêté 
ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VEIU, et aux agréments des 
installations de broyage de véhicules hocs d'usage; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de Ia préfecture de Loir et Cher ; 

ARRÊTE 

Article 1 

Le cahier des charges annexé à l'arrêté préfectoral n°2042-173-0003 du 21 juin 2012 portant renouvellement 

d'agrément « Centre VHU » PR 41 00002 D de la suci INDRA est remplacé par le cahier des charges 

annexé au présent arêlé, 

    

Aticle 2 

En application des articles F. 514-6 ct K 514-3- du Code de Fenvirannement, el arrêté peut être déféré 
devant Le Tribunal Administratif compétent, d'une part par l'exploitant ou le demandeur dans un délai de deux 
mois à compter de sa notificalion, d'autre part par Les tiers dans un délai d'un an à eurupter de sa publication 
où de son aMichage. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation elmssée que postérienrement à l'affichage vu à la publication de l'acte portant aulorisationt 
ou enregistrement de cette instatlalion ou allénuant les prescriptions primitives ne sont pus recevables à 
défiérer ledit arrêté à fa juridiction administrative 

  

   

Article 3 

Le présent arrêté est notifié à a société INDR À par voie adininistrative. Copies en sont adressées à Monsicur 
le Maire de la commune de Praniers-en-Sologne et à Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de 
l'Arménagement et du Logement — Centre. 

  

Un extrait du présent arrété est, aux frais de !a société INDRA, inséré pur les soins du Préfèt de Loir-et-Cher, 
duns deux joumaux d'annonces légales du département et afiché en Mairie de Pruniers-en-olounc pendant 
vue durée d'un mois à la diligence de Monsieur le Maire de Pranicrs-en-Sologne qui devra justifier de 
l'accomplissement de cette formaté. 

    

Le même extrait est affiché en outre par la sociélé FNDRA dans son établissement. 

Article 4 

  

Madame lu Scvrétaire Générale de la Préfecture de Loir-et-Cher, Monsieur le Maire de Pruniers-en-Solognc, 
Monsieur le Directeur Régional l'Environnement, de PAménagement et du Logement - Centre ot tout agent 
de la forec publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exévution du présent arrêté 

Bliske 2% JAH, jt En. 

Rs, Le Préfet, L 
Mr le Préfet et pac délégation, 

Générale, 

    

   



CAHIER DES CHARGES ANNEXE À F'AGREMI 

  

N° PR 41 00007 D 

Annexe | 

Canfarmément à l'article R, 543-164 du code de l'environnement : 

  

1° Les opérations de dépolluion suivantes sont réalisées avant lout autre (railemment du véhicule hors 
d'usage: 

les batteries, les pots catalytique ot les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 
— Let éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à bulles el les filtres à 

carburants, sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour Ha réutilisation du moteur ; 

— les composants susceptibles d'exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs sant retirés où 
neutralisés ; 

  

— les enrburants, les huiles de cartons, 1e huiles de transmission, les huiles do boîtes de vitesse, les 
huiles hydrauliques, les Hiquides de refroidissement, Les liquides antiget et les liquides de froins ainsi 
que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d'usage sont retirés, et stockés séparément le cas 
échéant, notanmmenl en vue d'être collectés, à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation 
des parlies de véhicule concernées ; 

      

le retrait, la récupéralion et fe stockage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires en 
vus de leur traitement ; 

  

les files et les condemsatems contenant des polycblorobiphényles (PCE) ct des 
polyehlaroterphényles (PCE) sont retés suivant les indications fonmies par les constricteurs 
automobiles sur lt Ixcalisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés de fur 
marques ; 

  

— les compoxants recensés comme contenant du mercure sont cetirés suivant Les indications fournies 
par les constructeurs aulomobiles sur la localisation de ces équipuments dans les modèles de 
véhicules concemés de feurs marques ; 

  

ilisation où dé 

  

— les pneumatiques sont démontés de manière à préserver {eur polent 
valorisation, 

2 Les éléments suivants sont extraits du véhicule 

  

composants métalliques contenant du cuivre, de l'ainminiurs, du magnésium sauf si Le centre VU 
peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre éculre VHU où un broyeur 
agréé; 

— composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bond, récipients de fluides, 
etc.), sauf si le centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre 

centre VLU où un broyeur agréé de manière à pouvoir réellement être recyclés en tant que matériaux 

  

    

= verre, sauf si Le centre VHU peul justifier qu'il est séparé du véhicule par un autre centre VIIU, on 
tütalité à partir du Ler juillet 2013. 

3° L'exploitant du ecntre VU est tenu de contrôler l'état des composants ut éléments démontés en vue de 
leur réutilisation et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un marquage approprié, 
orsqu'il est techniquement possible. Les pièces destinées à la réutilisation peuvent être mises sur Le marché 
sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, 
l'obligation pénérale de sécurité définie par l'article L. 221-+ du code de la consommation. 
La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrolechnique est interdite. 
Les opérations de stockage sont cffecluées de Façon à ne pes endommager les composants et éléments 
réutilisables on valorisibles, ou contenant des fluides, 

    
  

   



Seul le personnel du centre VLIU est autorisé à 

dépotiution visées au 1° du présent article. 

  

éder aux véhicules hors d'usage avant les opérations dé 

    

4? P'explaitant du centre VHU est tenu de ne remettre 
— les véhicules hors d'usage traités préalablement dans ses installations, qu'à un broyeur agréé ou, sous 

sa responsabilité, à un autre entre VHU agréé où à toute autre installation de traitement autorisée à 
cet effet dans un aubre Etat membie de fa Communauté emvopéenne, dès lors que le transfert 
transfontléer des véhieutes hors d'usage est effectué dans Le respecl des dispositions du règlement 
8° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
déchets ; 

    

— les déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage qu'à des installations respoulant les 
dispositions de l'article R. 543-161 du code de l'environnement. 

5° L'exploitant du ecntre VHU est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequet 
installalion est exploitée, et à l'Agence de l'environnement et de ia maîtrise de l'énergie, sous forme 
électronique à partir de 2013, la déclaration prévue par l'application du 5° de l'article R. 543-164 du code de. 
l'environnement 
Cette déclaration comprend : 

à} Les infarmations sur les certifications obtenues notamment dans le domaine de l'environnement, 
de l'hygiène, de la sécurité, du serviee et de la quatité ; 
b} Le nombre et le tonnage des véhicules pris cn charge ; 
<) L'âge moyen des véhicules pris en charge ; 
d} Ta répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ; 
€) Le nombre et le tonnage de véhicules hors d'usage préalablement traités remis, direetement ou via 
d'autres centres VITU agréés, à des broyeurs agréés, ct répartis par broyeur agréé destinataire ; 
9 Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage remis à des tiers ; 
) Les taux de réutilisation et recyclage ct réutilisation et valorisation atteints ; 
R) Les nom et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charge 
1) Le cas échéant, Le nom du ow des réseau(x) de producteur(s) de véhicules dans quel si 
centre VU. 

FLarsqu'un transfert de véhicule(s) hors d'usage est opéré entre deux centres VIIU agréés, l'obligation de 
déclarer au sens du 5° de l'atiele R. 543-164 pèse sur l'exploitant du premier centre VHU agréé qui a pris en 
charge le véhicule. Dans ce es, le deuxième centre VHU agréé a l'obligation de communiquer au premier 
centre VHU agréé les données nécessaires à ce dernier pour répondre à son obligation de déclarer au sens due 
5° de l'article R. 543-164. 
La communication de es informations pour l'année n intervient au plus tarde 31 mars de année n 5 ! 
Le contena de la déclaration est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des 
charges avant le 31 août de l'année n 4 1. À pastir de 2013, l'organisme licrs réalise également une validation 
en ligne de la déclaration. 
L'Agence de l'environnement et de Ie maîtrise de l'énergie délivre um récépissé de déclaration. Ta fourniture 
de ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément préfectoral. 

  

   sxeril Je 

  

6° E'exploitant du centre VU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels it 
collabore, où avec Isquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation el recyclage et 
de réutilisation et valorisation des véhicules hors d'usage. 

  

 T'exploitent du centre VLIU doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R. 543-157-1 les 
dennévs comptables el financières permettant à cette instance d'évaluer l'équilibre économique de la filière. 

8 L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux disposilions de l'article R. 322-9 du code de la 
route lorsque le véhicule est pris en charte pour destruction, et notamment de délivrer au délenteur du 
véhicule hors d'usage un certificat de destniotion au moment de l'achat 

  

9 L'exploitant du centre VHT est tenu de constituer, le eas échéant, une garantie financière, dans les 
conditions prévues à l'article L. $16-1 do code de l'environnement.



    10° L'exploitant du centre VEU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de traitement et 
de stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de ces véhicules, suivantes : 

— les emplacements affectés à l'entréposage des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à 
empêcher tonte pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ; 

— les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage non dépollnés sont revêlus, 
pour les zones appropriées comprenant a minima les zone affectées à l'entreposage des véhicules à 
risque ainsi que les zones affectées à l'entreposage des véhicules en alienie d'experise par ice 
assureurs, de surfaces imperméables avec dispasitif de coflecte des fuiles, décanteurs et épurateurs- 
dégrais 

   

  

les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de 
contenir des fluides, des pièces métalliques enduits de aisses, des huiles, produits pétroliers, 
produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméshles, lorsque ces pièces et produits ne 
sont pas eux-mêmes confcaus dans des emballages parfaitement étanches et imperméables, avec 
dispositif de rétention ; 

    

  

    — es batteries, les félres ct Les condensatcurs contenant des polychlorobiphényles ( 
polychioroterphénytes (PCT) sont entrepasés dans des conteneurs appropriés : 

— les fluides extraits des véhicules hors d'usage (arbwrants, huiles de carters, huiles de boîtes de 
vitesse, huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides antigel, 
Miquides de freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air conditionné et tout autre finide contenu 
dans les véhientes hors d'usage) sont entrenonés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant 
séparés, dans des licux dotés d'un dispositif de rétention ; 

      

les pneumatiques usagés sont entrepasés dans des conditions propres À prévenir le risque d'incendie, 
à favoriser leur réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, et dans les régions cuncemées par la 
dengue et autres maladies infectieuses tropicales, à prévenir le rue de protifération des moustiques 

  

les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs el pièces détachées, 
mentionnées ci-dessus, y compris les eaux de pluie on les liquides issus de déversemen(s accidentels, 
sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment par passage dans un 
décantcur-déshuileur où toul autre disposilif d'eBt jugé équivalent par l'inspection des installations 
classées ; le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu naturel n'entraînera 
pas de dégradation de eclu 

    

-- Je demandeur tient le registre de potice défini au chapitre Fer qu titre TT de livre HI de la partie 
réglementaire du code pénal. 

    

H® En apptication du 12 de Particle R. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du centre. 
VHU est tone de justifier dé lalteinte d'un taux de réutilisation et de recyclage minimum des matériaux issus 
des véhicuies hors d'usage, en déhors dés métaux, des batleries et des fluides issus des opérations de 
dépollution, de 3,5 % de lt masse moyenne des véhicules ot d'un taux de réutilisation et de valorisation 
minimum de 5 % de la masse moyenne des véhicules, y compris par le biais d'une coopération avec d'autres 
centres VHU agréés ; 

  

12% En application du 12° de l'article R. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du centre 
VIIUF est également tenu de justifice de Patteinte d'un lux de réutilisation el de recyelage minimum des 

matériaux issus des véhicules hors d'usage participant à l'atteinte des ohjectifs fixés à l'article R 543-160, y 
compris par le biais d'une enopération avec les autres opérateurs économiques : en particulier, il s'assure que 
les performances des broyeurs à qui il cède les véhicules hôrs d'usage qu'il a traités, ajoulées à ses propres 
perlonmanees, permettent l'aticinte des taux mentionnés à l'article R. 543-160 du code de l'environnement. 

13 L'exploitant du centre VHU est tenu d'assurer a traçabilité des véhicules hors d'usage, notamment en 
établissant en hois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les numéros d'ordre des carcasses de 
véhicules hors d'usage correspondants aux murs sc trouvant dans Le livre de police, ainsi que les tonnages 
associés (madèle en annexe [ii du présent arrêté). Un exemplaire du bordereau est conservé par Îe centre 
VU, Les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec le ou les Lot(s) de véhicules hors d'usage 
préalablement traités carrespondants. 

  

    

  

    



14 L'exploitant du conte VHU esi tem de disposer de l'attestation de mentionnée à l'artiole R. 54. 
99 du code de l'environnement. Cette attestation est de catégorie V conformément à l'annexe 1 de l'arrêté du 
30 juin 2008 susvisé. 

  

15° L'exploitant du centre VHU fait procéder chaque année à une vérification de ln conformité de son 
installation aux dispositions du cahier des charges annexé à son agrément par un organisme tiers accrédité 
pourun des référentiels suivants : 

— vérification de l'enregistrement dans Je cadre du sysème communautaire de management 
environnemental ot d'audit (MAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 19 mars 200F ou ecrtifieation d'un système de management environnemental 
conforme à la nomue infemationale ISO 14001 ; 

  

certification de service sclon le référentiel « traitement et valorisation des véhieules hors d'usage et 
de Keurs composants » déposé par SGS QUALICERT ; 

    

certification de service selon le référentiel CI ERTIREC concomant 
déposé par le Bureau Veritas Certification | 

  

entreprises du recyclage 
    

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet di département dans lequel se situe l'instalfalion, 

   


